
L'enseignement public a ete longtemps denigre pour garantir un certain monopole aux
institutions privees (enseignement des filles, internat)

L'ecole publique revendique avec force le droit d ' aller de l'avant et d'etre flexi-
ble pour rLiondre aux aspirations des jeunes.

Les defenseurs de l'ecole publique reconnaissent les performances des ecoles pri-
vdes.En pouvant choisir leurs eleves elles restent a l'abri de nombreux problemes
auxquels l'ecole publique est confront6e. Garant de l'enseignement obligatoire
l'ecole publique ne peut ni ne vent admettre certains eleves et en refuser d'autres.

Le gouvernement actuel essaie (trop timidement, le redacteur) de rapprocher A l'in-
terieur de l'ecole publique les couches sociales par un enseignement differencie.
Le Tronc Commun serait un pas vers l'ecole globale, qui veut tenir compte des ca-
pacitds individuelles des eleves pour mieux les developper. Pareille experience
n'est valable que s'il y a rencontre entre toutes les couches sociales dans une
meme ecole. Ii n'en sera pas de meme si les enfants des classes aiseesse refugient
dans le prive.

On peut se poser des questions sur la nature de l'opposition de certains milieux
contre l'ecole globale alors que ces memes milieux sont les plus farouches parti-
sans de l'ecole privee. Rappelons--leur seulement que des ecoles catholiques alle-
mandes ont emprunte la meme voie. (cf. Katholische Gesamtschule Minster)

Une guerre scolaire serait tout a fait artificielle et ne contribuerait qu'A de-
vier l'attention des efforts d'adaptation de l'ecole publique.
L'Eglise peut-elle d'ailleurs se plaindre dune ecole publique oil elle est presen-
te de plein droit? Personne ne veut bannir Dieu de l i dcole publique. Des compromis
sont possibles, la convention avec le Verlorenkost le demontre. Mais certains agi-
tateurs semblent avoir interet a saboter tout dialogue et toute entente pour tirer
des avantages politiques d'une confrontation,	 Serge

La tquerelle scolaire' en France
Nous essayons de donner, dans ce qui suit, un apercu sommaite sur la discussion
actuellement.menee dans la presse francaise sur la question de l ' enseignement pri-
ve. La premiere chose qui frappe. le lecteur qui suit ce debat passionnd est qu'on
s'y bat bien avec des arguments - souvent cmballes dans la polemique, il est vrai-
et non, comme chez nous, a force de coups bas et de qualificatifs en noir eflilanv,
("droite clerico-reactionnaire" contre "gauche collectiviste et ideologiquement
bornee"). Ii est vrai qu'avec la bataille electorate qui bat son plein, le niveau
ne va pas tarder	 tomber...(Bien stir, nous ne pre- tendons pas donner une image
parfaitement objective du d6bat o Nous ne sommes . pas neutres, comme le montre l'ar-
ticle final du dossier.)

Caraffere propre et liberte d'enseignement

Les . defenseurs de l'ecole libre essaient de justifier l'exiLence des ecoles pri-
\Tees et les subventions de l'Etat I leur egard surtout	 r1::t demonstration de leur
caractere propre et par la reference a la liberte de l'enscignement.
La specificite dont se reclame l'ecole catholique - car c'est Toien d'elle qu'il
s'agit pour 93% des écoles privees - est evidemment la transmision du message 6-
vangelique a travers l'enseignement profane. L'Etat a le devoir de donner aux pa-
rents la EIL<ti-Ly de ehni6a pour leurs enfants une education (pas seulement
une instruction) conforme a leurs convictions religieuses. S'y ajoute la tibett4
de a enteigna qui doivent etre soustraits "du monopole de l'ecole unique, dont peut
aisement s'emparer un regime totalitaire de droite ou de gauche" et la tibettg
d'extte xend&e: il faut "qu'un groupe d'educateurs,de parents,d'enflits , qui se reu-
nit autour d un projet educatif commun puisse creer et gerer librement une ecole,"(1).
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(*)Etant maintenant Cure de pa° la catechisme I v Par ailleurs,
roisse, je me rends cornpte combien de parents conserve-
combien l'existerice de recole teurs religieusement et politi-
libre pose un problérne pour Ia quement trouvent dans l'école
pastorale d'un secteur Oil libre une justification a leur
tion catholique. C'est Ur milieu conservatisme et le support de
de parents, d'enfants, de res- leur bonne conscience.
ponsables, voire d'enseignants, Je dirai enfin que l'ecoledossur fule-nme, avec lequel libr. e,. dans notre monde secu-il est quasiment impossible de lanse qui requiert la recherchedialogues pour l'etablissement d Line for qui puisse afironterdunepastorate ou d'une cate- fres tot cette secularisation, estthese concertee. Les enfants .d'êcole fibre sont d'ailleurs. en une	 institution	 pastoralement

depassee. .	
io

Aussi, ceuvrer pourgeneral, coupes de leur COMM- sa nationalisation (avec evidem-Haute naturelle de quartier. Its m. ent toutes les garanties desent aussi, le plus souvent, de justice pour les divers salariesmilieu social wise (principale- qu'il ernplore, et it n'y a pasmerit dans to cyele secondaire).
On suit cornbien peu religieuse.s, quo	 des	 enseignants),	 c'est

sent, ceuvrer pour l'Eglise de domain,mais	 surtout	 utilitaires	 s
une Eglise ouverte	 taus etsouvent les motivations des pa- disponible	 tous, et dansrents qui a molten/	 teurs

fibre	 Aueecol'laenfantse	
,	

laquelie une minoritó de privi-: legies (le plus souvent de lamoins la, if sera tenu I 	 Au
fortune) ne se garde pas d'en-moins la, on We pas a lui faire clos reserves. (...)

(...)Car Ia specificite de l'ecole
catholique est précisernent de
transmettre le message chre-
tien a travers des enseigne-
ments profanes. C'est ce qu'a
repete a satiete le magistere de
l'Eglise de Pie IX a Paul VI, en
passant par Pie XI.

C'est ce qu'avaient fort bien
compris au siècle dernier les
Lacordaire et les Lamennais,
tandis qu'ils militaient pour la
liberte de renseignement. Et
ces Bens-la, que je sache,
n'Otaient ni des reac.tic,imaires ni
des chratiens bornes. C r ce qui
etait vatable au siecle de Lamen-
nais test aujourd'hui plus que
jamais.

C'est ce qui fad que tart de
families authentiquement &tree
tiennes croient devoir eonfier
lours enfants a des ecoles ca-
tholiques. (...)
Let+,es de loch:Imps

La Croix, 36/42/4477

Dans cette optique, l'enseignement catholique se justifierait meme dans le cadre
de l'ecole publique pluraliste que reclame la gauche - comme une option catholique
parmi les options educatives. Les protagonistes des ecoles catholiques se defendent
d'ailleurs de promouvoir un enseignement se- pare: elles appliquent aujourd'hui,
dans leur ensemble, les methodes et programmes de l'education nationale avec, it
est vrai, une certaine liberte de methodologie pedagogique. Les dirigeants insistent
egalement, en denoncant la crise et la qualite inagale de l ' ecole publique, sur le
fait que toute integration ne pourrait -"etre envisagee qu'apres la renovation de

l'enseignement public.

Quant aux subventions critiquees par la gauche, on demontre que, grace aux ecoles
libres,l'Etat economise plus qu'il ne leur concede comme aides et on fait remarquer
que des sommes importantes sent bien verseles aux syndicats, aux associations spor-
tives et culturelles sans qu'on veuille les integrer ou etatiser...

Mais it faut dire que, meme parmi les catholiques, la question des ecoles catholi-
ques est loin de faire l'unanimite. Hormisceux qui, pour diverses raisons (cf. in-
fra), plaident pour l'ecole publique, it y en a qui contestent l'interet pastoral
de l'ecole catholique (2) ou qui redoutent le centralisme de l'organisation uni-
taire de l'Eglise, centralisme qui tend a se renforcer. Its arguent de bon droit
qu'il n'y a pas une pedagogie de l'Evangile,qu ' il y a bien un probleme de liberte
d'enseignement a l'interieur de l'enseignement catholique. On voudrait eviter qu'a
cote de l'appareil centralisateur de 1 ' Etat s'etablise un autre appareil tout aussi
rigide et bureaucratique. Or, it semble bien que la nouvelle loi votee par la ma-
jorite, qui accroit sensiblement les aides a l ' ecole privee (loi Guermeur, cf.p.9)
renforce cette evolution. (cf. article d'Edmond Vandermeersch, ancien secretaire
general adjoint de l'Enseignement catholique in:Le Monde, 26/1o/1977).

Pas de dualisme scolaire

Du Cate de la gauche, ce sent surtout les positions du parti socialisLe qui p ovc-
quent les discussions. Le Programme commiln avait flit clairarient:"Ds la	 3 vv
legislature, les etablissements prives - qu'ils soient patronaux, cI 'tut. IncrLif
ou confessionnels	 percevant des fonds publics seront en regie g&neral natiorta3I-
s6s. " Le PS y souscrit toujours, suivant le desormlis cele-!bre ''rapport MexanLleau",
dont la deuxi6me version modifi6e (sous le coup des critiques catholi-4ues sans
doute) souligne cependant qu'on ne veut pas imposer LiediLtat, qu'on procedera.par
etapes et qu'on recherchera un large consensus. Mais le but reste 	 ceux qui en
ont competence pourront donner un enseignement de leur choir, a condition qu'ils en
assument les consequences economiques. 	 (suite p.lo)
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de technologie construits dans
les colleges prives en vertu de
l'application de /a reforme

— Les maitres sous contrat
auront les menses avantages
eociaux (retraite, formation)
et prof essionnes (avance-
pient) que ceux de l'enseigne-

ent„public. Celte e egalisa-
lion i):devra etre achevee dons
cinq:, ans.

L'Etat . prendra a' sa
charge la formation initiate
et continue des maitres sous
contrat en signant des conven-
tions avec les centres de for-
station, «dans le respect du
caractere propre ».

— Les depenses de fonc-
tionnement des classes sous
contrat d'association ( forfait
d'externat) seront prises en
charge par l'Etat, sous /a
forme d'une c contribution
forfaitaire versee par eleve et
par an », calculee selon les
memes criteres que pour l'en-
seignement public.,,,,,,.

Une autre lot sur l'ensei-
gnement agricole prive
/ement sur l'initiative de
M. Guermeur — avait eta
adopt& a la session d'au-
tomne, mats le Conseil ccrnsti-
tutionnel l'a' declares, le
18 janvier, non conforme a la
Constitution , (le.. Monde du,
20 janvier).

in: Le Meek. 4012/4878

..Depuis 1851, plueletureLole., 00F tiee`
(es rapports entre l'Etat of feS 'state

lissement d'enseigneinent prive.

* 1951 : LES LOIS MARIE
ET BARANGE

La lot Marie, du 21 septembre 1951,
a ouvert aux eleves des taabliase-
ments secondaires prives le droll a
beneficier de bourses.

La lot Saran& du 28 aepternbre
1951, a attribue une allocation sco-
laire aux families, qua leur enfant
salt dans un etablissement public ou
privet: Dupuis 1904, eerie) allocation
est verses, directernent aux etablis-'
semants, a raison de 39 francs par
an et par Neve fvequentant une ecole
elemeniaire ou un ' ,premier cycle
seen ndaire.

▪ 1959: LA LOI DEERE

' La tot - Debre, 'du 31 decembre 1959,
a permis d'etablir entre l'Etat et les
etablissements prives qui ld e0t1-
haitent des rapports contractuels.

En eifet, cello lot a . prevu quatre
hypotheses, au choix de cheque eta-
blissement :
— L'integration pure et- simple é

lenseignement public : sautes que!-
ques ecoles d'entreprises y ont 666

recours ;
— La iiberte twee : la tiberte des

etablissements est limitee a, tin
contnele de l'Etat sur les titres exiges
des directeurs et enseignants,.('obli-
gation scolaire, le respect de l'ordre
public et des bonnes moeurs, la pre-
vention sanitaire et socials. Cella
solution a ete .choisie par la ' majorite
des etablissements prives non conies-
sionnefs

-- La contrat simple : pale
ies salaires des ensefgnants et lea
charges eaciales • correspondantes.
Les mattres sont agrees par l'Elat.

Ee contrepartie, les etablissements
doivent notamment preparer les exa-
mans officiels et . assurer l'enseigne-
meat des matleres de base. Les frais
de fonctionnement sont a la charge
des ecoles, et done des parents
d'eleves. Cependant, les munIcipailide
peuvent passer avec les e:etablisse-
ments des conventions par lesquelles
ellse eengagent 6 'couvrir une partly
do ces depenses.

Pour souscrire tin cenkateirnple.
les etablissernents doivent' remplIt
quatre conditions : etre ouverls des
puts zing arts (nu 'doux now clans, les
zones urbaines cornprenant au mains
lists cents logements neufs), avoir
un affectif minimal d'eleves, recruter
des maitres ayant les memes titres
qua ceux de l'enseignement public
ou des titres reconnus equivalents,
disposer de locaux at Installations
appropries.

Quatre	 dix pour cent des
6coles catholiques Ott premier degre
ont passe tin contrat simple,	 .

ttilnittalement prevuS pour une pe-
rlode provlsolre de neuf ens, avec
possIbilitte de prolongation de trots
ens,- lee contrats simples oat etc
perannises ert decembre 19M,

1.1? contrat Orsiesocialion l'Etat
pale lea aalairea des professeurs
(contractueis), les charges soclales
et particip& arix 9rais de foncliem-
clamant en versant aux 6Zablissements
oecondaira une somme appetite

forfeit d'externat calculee en
function du nombre d'Oleves. Dans
les etablissernents de premier degre
qui choisissent ce contrat, les de-
penses de ionNonnement son! A la
charge des reunIcIpalites. L'Etat ne
particles en eucun cas aux Investis-
eements. ,	 •

-En contrepartie, les dteblIssernants
doivent, an eine% respecter lee re-
glee gendrales relatives aux horairos
et suns propt-amMes de l'enseigne-
ment public et se' sournettre
controls financier et pedagogique de
('administration. ils peuvent ob-
tenlr des derogations pour faciliter
les experiences peclagogiques et
memo. obtenir. -le statut d'etablisse-
rnent experimental,

L'etablissernent qui demands a be-
nelficier d'un tel contrat dolt remplir
lea conditions exigaes pour • un
contrat simple. ii dolt, adore, re-
pondre a un besoln scoleire re-
connu e dans le respect du fibre
choir des families et du . calemtere
propre''- des etabliesements prices,
c'est-A-dire rexistence dans les eta-
bliesements catholiques d'un certain
. ciimat	 evangeliqua.

Quatre-vingt-qualotee pour cent
des etabliesements secondeires ca-
tholiques ont tepee pour ce type tie
contrat.

1975 UNE CONVENTION POUR
L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE.

L'agrement	 des	 etettieeemente
• convenRionnes eel accorda par le
ministre ly e Veericueure, sur presen-
tation des dossiers par la Conseil
national de l'enseignement agricole
prive.

Les etablissemente sins! reconnus
regolvent tine a:de tinanciere cal-
culee art tenant eerapte des effectifs
d'elevee, des sataires 'dos ensel-
gnansest des depenses de gonction-
nement.

En revanche, les etabiisseteents
doivent' `notamment accepter tin
contrele pedagegique et financier de
l'Etat.

1977 : L'APPLICATION DE LA
REFORME.

Un decret de mai 1977 applique a
l'enseignement prive scus contrat
les regies generates d'organtsatton
des dtablissentents comma tete 610U-

veaug programmes defirtie par la
P6f071116 Haby„ (Lot du 11 jutilet 1075.)

D'autre part, :es eliefae peerront
obtenir une e hornologenan leer
permettart da passer de i'611:S,nno-

mem prive e re,,,;,ieteeertere puben.
A r1116/else,	 4,5,;;VO

ds eenseigeeieeet eetLtio A 6.1": eta-
blissement pre at!	 cteui
el devra rest:,	 lee deetcee
d'orientation prieeet 	 '''eteeliene-
ment publid.
eqt Le Horrck, 4",

De la lei la raorme Elaby	 1A 101 NEMER

La lot du 25 novembre 1977
sur « la liberte de l'enseigne-
ment », complementaire a la
lol Debre du 31 decembre 1959,
avait etc adoptee en juin der-
nier par les deputes, a la fin
de la session parlementaire.
Cette loi, la «loi Guermeur »,
du nom du depute (R.P.R.)
du Finistere qui avail etc a
l'origine du texte, avail ea
approuvee, sans amendement,
par to Senat le 25 octobre. Un
recours ayant etc depose par
des partementaires de /a
gauche devant le Conseil
conslitutionnet, celui-ci avait
rendu le 23 novembre 1977
une decision la declarant
conforms a la Constitution
(le Monde du 26 novembre
1977).

La lot comporte les dispo-
sitions suivantes :

— La nomination' des mai-
tree sous contrat est tette
«sur proposition de La direc-
tion de l 'etablissetnent et non
plus du recteur ». Les maitres
sont « tenus au respect du
caractere propre de l'etablls-
sement a.

- L'Elat petit participer
e dans la limite des credits
au financement des ateliers



de l'enseignement c'est pour

les pater is!a possibilite de changer lent-

enfant de C. F. on de lycee parce y

est nial a lake et que ses resultats scolai-

res y sont, pour cette raison, deplorables.

La liberte d'enseignement, c'est pour ce

jeune, -sortant de 3e, la possihilite de prepa-
rerun B .E. P. d'electromCconique bien que

le C.E.T. du district ne possede pas de
section de cette specialize.

La liberte d'enseignement, c'est pour le

proressdir le droit d'evoquer en dasse et
de faire partager a ses eleves ce qui fait la
qualite	 so vie.

Qinl s'agisse de collection de papillons,

de peche sons-marine, d'un engagement

an M.L.F., an P.C. ou dans un groupe
Catho, sans subir les foudres de l'inspec-

tem- et les denonciations des parents.

La liberte d'enseignement c'est une cer-

taine desorganisation de I'enseignement

au regard des schemas convent's et des

habitudes.

C'est donc, si Pon ne vent pas Panar-
chic, une autre maniere d'organiser Pen-

seignement. Une facon nouvelle de gerer

ensemble Pecole par tous ceux qui y ont

faire : eleves, rnaitres ; parents, pouvoirs

publics.

Ce n'est pas la substitution d'une auto-

rite ecclesiastiq tie plus on moms dëguisee

a l'autoritil.' acadernique. La question inte-
resse autant les ecoles catholiques que les

ecoles publiques car la liberte de l'ensei-

gnement et la qualite de leducation sont

directement liees. A tons les nivcaux.(7)

Pourquoi l'integration? Le PS ne veut pas du separatisme scolaire, de deux systemes
concurrents, finances sur fonds publics. Louis Mexandeau fait remarquer que c'est
du point de vue social qu i ll faut poser la question scolaire. Selon lui, dans la
plupart des cas, " les families qui confient leurs enfants a l'ecole catholique ne
le font que secondairement pour des raisons religieuses". C'est pourquoi ii craint
d'aboutir a une " hierarchie entre systemes ou etablissements scolaires, a une ecole
de riches et -a une ecole de pauvres, a une ecole de droite et a une ecole de gauche."
Le PS ne vent pas de dualisme scolaire, mais " la diversite pedagogique sera preser-
\Tee et meme encouragee " dans l'ecole publique en evitant la " coexistence de syste-
mes globaux, ossifies. " (3) Ces arguments sont repris notamment par le CFDT qui met
l'accent sur une decentralisation et une gestion democratique qui allierait parents,

enseignants, grands eleves et pouvoirs publics. Integration done a un service pu-
blic renov6 - argument qui rejoi.nt curieusement les dires de certains dirigeants
catholiques (cf. supra). A supposer qu'on parle de la meme chose...

Nationaliser toutes les ecoles

"hebdo-TC" hebdomadaire catholique de gauche soutient egalement l ' ecole publique.
Scion lui "la place des chretiens est dans le monde,avec les autres hommes. Pas
a part, dans un monde clos et protege, pas dans une ecole pour eux. " (4). Quand on
volt toutes les inegalites aggravees par l'ecole publique, ghetto sclerosant ap-
prenant au enfants la soumission et reduisant les educateurs au role de fonction-

naires, "une chretien ne peut pas s'en tirer en disant que, dans son ecole privee,

on reussit d'interessantes experiences pedagogiques."(5) Lorsque l'ecole publique
sera devenu un " lieu de Libre confrontation, d'eveil a la responsabilite, d'acces
a la connaissance pour tous", les chretiens auront remporte une grande victoire.'
" Les discussions pour une integration progressive de l'enseignement prive a l'e-
cole unique et egalitaire se feront alors sans passion et sans heurts:c ' est par-
tout que l'ecole sera librer(5) Pas de piuralisme des ecoles done, mais le plura-

lisme dans l'ecole. Les faeons pour arriver au meme but (cf.supra) se suivent et
ne se ressemblent pas...

Ces arguments ont le merite de situer le debat A son vrai niveau. En effet,
s ' agit de ne pas confondre liberte d'enseignement et ecole catholique, l'uae
Extant la condition de l ' autre. La liberte d ' enseignement interesse non seulement
les parents d'eleves des ecoles catholiques: C'est pourquoi "un va8te tassemble
ment est possible si la confiscation de cette cause par une tractioti de Venseigfie•
ment catholique	 ne le rend pas trop difficile.(6)" La.go g timi du reaptikaire
des ecoles est releguee alors au second plan. Il s'agit de faire de tGute iqcbla
un lieu de liberte, de creer une "ecole des citoyens, d6centralis6e et arki: ddto-.
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cratiquement " (4). "Ni M.Haby, ni M.Giscard d ' Estaing n'ont le droit de renvoyer A
l'enseignement privê taus les insatisfaits du service public dont l'echec les
condamne car ils en sont constitutionnellement responsables. Ni M.Mitterand,ni M.
Henry ne peuvent laisser croire que la nationalisation des 6tablissements sous con-
trat r6soudra la crise du système 6ducatif. Qu ' ils nous disent quel projet ils
ont pour l 'Iducation en France"(7).

C'est bien ce qui manque. En France comme au Luxembourg.	 css t

(1) citations de Henri Lefebvre, pres. de l ' Union nationale des Associations de pa-
rents de l'enseignement libre,in: La Croix, 11-12.12.1977

(2) M.Dabo,directeur d'ecole catholique a Quimper:"Le caractëre propre n'existe pas.
Ecrire "catholique" sur une ecole ne fait pas que le systëme d ' enseignement de-
vienne evangglique" (in: Le Monde, 19/1o/1977)

(3) in: hebdo-TC 4.8.1977
(4) Claude Gault in: hebdo-TC 3o.6.1977
(5) Claude Gault in: hebdo-TC 13.1.1978
(6) Edouard Lizop in: La Croix,21.1o.1977
(7) Edmond Vandermeersch, in: hebdo-TC, 3o.6.1977

"Die katholische Schule" iVorlage der Kommission 2) 	

"Schtieutich bteibt zu pLagen, ob nicht EbeAkaupt die geisetezchakteiche Entwick-
Lung seit 1968 eine 40 gAuncbsatzZiche Umotkuktunietung de4 Schutxuenis vettangt,

da44 titeiene and geJschmeidigene Schuttypen die SchuttioAm von motgen zein wetden."
so kOnnte "die kathotiAche Schute auch einen ptqftetischen, d.h. imitiachen and
die ZUkun6t we,i4enden ChaAaktet haben." Mit beiden Handen ist eine solche Auffas-
sung von der (kath.) Schule zu unterschreiben. Zu bedauern ist, dass sic nur in
Kommentaren statt in den Leitsatzen der Synodenvorlage der KO 2 aber "die katho-
lische Schule " zum Ausdruck kommt. Leider wird diese Auffassung auch nicht konkre-
tisiert: von einem (unbedingt notwendigen)"E'Lziehunokonzept"geht nur einmal die
Rede: als Beispiel far eine zu planende Zusaimnenarbeit zwischen den einzelnen
christlichen Schulen. Ein solches Konzept hatte m.E. aber der wichtigste Tell ei-

ner Vorlage sein massen, die die katholische Schule verteidigen will. Auch in den
Niederlanden, wo laut Anhang (S.25) alle Unkosten von den Privatschulen vom Staat
getragen werden, ist dies eine (von der Vorlage verschwiegene) Voraussetzung fur

die staatliche Unterstatzung.

Es erstaunt, dass die Vorlage ihre Hauptstossrichtung darin sieht, das Prinzip der
Berechtigung von Privatschulen uberhaupt zu verteidigen ( mit wie gesagt z.T. recht
uberzeugenden Argumenten). Damit werden aber z.Z. in Luxemburg doch wohl offene
Toren eingerannt. Vielmehr geht der Streit um das Recht der Privatschulen auf
staatliche Beihilfen: Und davon geht nur in Nebensatzen die Rede, die zudem noch
oft einen polemischen Unterton haben: bier scheint also der Schuh wirklich zu
drucken, aber man scheut sich, es off en zu sagen. Warum? Es gabe auch uberzeugen-
de Argumente in dieser Diskussion. 	 (Fortsetzung S,.12)

Chretien, je m'etonne qu'au nom du
christianisme, on reclame et on protege un
espace cos pour y entretenir une educa-
tion de la hberte dans la liberte et par la
liberte d'enseignement dont on affirme par
ailleurs qu'elle est une valeur fondamen-

tale de la cite moderne.

Se ne puts me satisfaire d'une	 r6-
serve	 dun parc national de Veducation
vrale qui abandonnerait 80 % des jeunes a E Vanderrpotergeh
des prt;tendus rnauvais bergers ! (7)
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